Résolution du Parlement européen sur les négociations entre l'Union européenne et les États-Unis d'Amérique en matière d'exemption de visa
1.
Résolution déposée par Gérard DEPREZ (ALDE/BE), au nom de la commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE), conformément aux articles 83 et 103, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen

2.
Numéro de référence du PE: B6-0233/2008 / P6_TA-PROV(2008)0230
3.
Date d’adoption de la résolution: 22 mai 2008
4.
Objet: Négociations entre l’UE et les États-Unis d’Amérique relatives à la participation de tous les États membres au programme étasunien d’exemption de visa (VWP)
5.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
6.
Analyse synthétique de la résolution et des requêtes qu'elle contient:

La résolution adoptée par le Parlement fait suite aux débats menés le 23 avril 2008 en session plénière sur les négociations entre l’UE et les États-Unis en matière d’exemption de visa pour les citoyens de l’UE.

La résolution prend bonne note du fait que les États-Unis ont reconnu la compétence de la Communauté pour négocier des accords dans le domaine des visas, suite à la déclaration commune adoptée le 13 mars 2008 lors de la troïka ministérielle JAI. Elle fait plus particulièrement remarquer que, conformément à cette déclaration, les États-Unis devraient négocier avec la Commission sur les questions relatives aux visas, comme c’est déjà le cas pour les transports aériens.

Elle réaffirme que tout accord conclu par la CE/l'UE doit se conformer aux exigences en matière de droits et libertés fondamentaux, y compris les droits relatifs au respect de la vie privée et à la protection des données.

La résolution:

· invite la Commission à faire figurer dans ses négociations la question de l’exclusion des Européens contaminés par le VIH du programme d'exemption de visa ;

· invite la Commission à veiller à l'égalité de traitement entre tous les citoyens de l’Union;

· convient avec la Commission qu'il n'y a pas de raisons objectives justifiant l'interdiction de voyager opposée aux personnes contaminées par le VIH.

Elle approuve le mandat conféré par le Conseil à la Commission, la chargeant de négocier un accord garantissant une exemption de visa pour tous les citoyens de l’UE entrant sur le territoire des États-Unis, comme cela est déjà le cas pour les citoyens des États-Unis entrant sur le territoire de l’UE. Elle invite la Commission à informer la commission parlementaire compétente en la matière à l’issue de chaque séance de négociation.

Elle considère que les négociations devront être achevées avant le mois de juin 2009 et que, d’ici là, aucune discrimination entre les citoyens de l'UE ne saurait être tolérée.

Enfin, elle partage le point de vue selon lequel les États membres, conformément au principe de coopération loyale énoncé à l'article 10 du traité CE, devraient suivre les «lignes rouges» définies par le Conseil.

7.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:
Eu égard au mandat que la Commission a reçu du Conseil pour négocier un accord entre la Communautés européenne (CE) et les États-Unis d’Amérique (paragraphe 5), la Commission tient à préciser que cet accord à négocier entre la CE et les États-Unis ne peut que faciliter la participation (continue) de tous les États membres au programme d'exemption de visa, étant donné que ledit accord ne couvrira que certains aspects, auxquels les États membres devront satisfaire avant de pouvoir participer au programme. Les États-Unis n'ont à cet égard que le pouvoir de déterminer si les États membres peuvent commencer ou continuer à participer au programme.

En ce qui concerne l’exclusion des Européens porteurs du VIH du programme d'exemption de visa (paragraphe 4), le vice-président Barrot a déjà demandé aux autorités américaines, au nom de la Commission, de plus amples informations sur les raisons pour lesquelles les individus porteurs du VIH sont exclus du programme d'exemption de visa américain.

Enfin, la Commission tiendra la commission parlementaire compétente informée de l’avancement des négociations avec les États-Unis (paragraphe 5).
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